
La nouvelle loi va museler la presse au Burundi, affirme HRW

PANA, 14 avril 2013New York, Etats-Unis - Human Rights Watch (HRW) a affirmÃ© que l'adoption du nouveau code de la
presse, votÃ© le 3 avril par l'AssemblÃ©e nationale du Burundi, ''constitue une tentative d'entraver la libertÃ© de la presse et
l'indÃ©pendance du journaliste''.Dans un communiquÃ© publiÃ© Ã  New York et transmis Ã  la PANA, l'organisation de
protection des droits de la presse a indiquÃ© que le SÃ©nat et le prÃ©sident devraient Ã©liminer cette version du projet de loi,
qui va saper les acquis de combats Ã©piques livrÃ©s par les populations du Burundi pour les libertÃ©s fondamentales.
D'aprÃ¨s HRW, les articles de la version adoptÃ©e par l'AssemblÃ©e nationale vont sÃ©vÃ¨rement restreindre la libertÃ© des
journalistes de couvrir les Ã©vÃ¨nements au Burundi.Elle va, entre autres choses, saper la protection des sources, limiter
les sujets que lesÂ  journalistes pourront aborder, imposer de nouvelles amendes Ã  l'encontre de ceux reconnus
coupables d'avoir enfreint la loi et exiger des journalistes un minimum de niveau d'Ã©tudes et d'expÃ©rienceÂ 
professionnelle."Cette loi est une tentative de sÃ©vir contre les journalistes aprÃ¨s l'Ã©chec du harcÃ¨lement persistant et de
l'intimidation de les rÃ©duire au silence", a dÃ©clarÃ© le directeur pour l'AfriqueÂ  de HRW, Daniel Bekele.HRW indique que le
projet de loi est particuliÃ¨rement inquiÃ©tant avec la perspective des Ã©lections prÃ©vues enÂ  2015.L'ONG estime que les
journalistes et les autres supposÃ©s critiques du gouvernement ont subi un harcÃ¨lement et des menaces rÃ©pÃ©tÃ©es durant
la pÃ©riode Ã©lectorale de 2010.La libertÃ© d'expression est garantie par la Constitution du Burundi et par les conventionsÂ 
rÃ©gionales et internationales dont la Charte africaine pour les droits de l'Homme et des peuples, ratifiÃ©e par le Burundi.
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